Assemblée Plénière CESER AURA - 19 octobre 2026

Projet "Construire deux EPR2 à Bugey – en faire une opportunité pour l'emploi et le territoire"

Intervention du Groupe CGT


Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, cher.es collègues,
En termes d’énergie, l’électricité a une place toute particulière dans un contexte de guerres et de fortes tensions géopolitiques où la souveraineté et l’indépendance énergétique font plus que jamais sens.
La réponse aux besoins énergétiques, un mix énergétique permettant de lutter contre le dérèglement climatique, pour la protection l’environnement et la transition énergétique, avec l’accès à tous de manière égale et sur l’ensemble du territoire avec une facture juste, la maitrise publique et démocratique du secteur, la réindustrialisation du pays sont autant d’enjeux auxquels il faut répondre rapidement.
L’électrification massive envisagée est un défi qui nécessite la prolongation du parc existant avec des efforts d’entretien et de maintenance, des énergies renouvelables, du thermique décarboné ainsi que la construction de nouveaux moyens de production avec le projet des 6 paires d’EPR2 à minima. 
Notre système énergétique pourra continuer à fonctionner et être efficace qu’en respectant 2 conditions majeurs :
· La fin de la libéralisation du secteur de l’énergie engagée depuis 20 ans dont on voit les effets sur la flambée des prix malgré l’introduction de la soi-disant concurrence voulue par la commission européenne. Pour financer ce programme, EDF doit conserver son modèle d’entreprise intégrée, avec la propriété et les responsabilités que cela lui confère depuis la construction jusqu’à l’exploitation et la maintenance des centrales. C’est une raison supplémentaire pour une nationalisation nouvelle d’EDF. De plus l’ensemble du secteur doit être placé sous maitrise publique en redonnant aux citoyens son contrôle.
· La seconde condition est sociale. Les travailleurs doivent être enfin écoutés, leur expertise est essentielle pour prendre en compte le travail réel, ce qui aurait permis d’éviter bien de déboires sur l’EPR de Flamanville. La CGT exige la conquête de nouveaux droits d’interventions pour les travailleurs, et d’expression pour leurs représentants qui est le premier gage d’acceptabilité sociale pour les populations.
La construction des EPR 2 du Bugey doit être un chantier exemplaire qui nécessite un encadrement strict, garantissant la sécurité des travailleurs, le respect du droit du travail et la prise en compte des enjeux écologiques et sociétaux.

La CGT porte des revendications sur plusieurs axes et sera vigilante tout au long de ce chantier.
Certaines de nos revendications se retrouvent dans cette contribution et ses préconisations.
Le respect de la Réglementation du Travail et des Normes.
Trop souvent, les grands chantiers deviennent le terrain de pratiques inacceptables, sous-traitance abusive, travailleurs détachés exploités, non-respect des conventions collectives. Il faut une stricte application du Code du Travail et des conventions collectives sectorielles, une limitation drastique du recours à la sous-traitance en cascade, avec priorité aux entreprises locales respectueuses des normes et droits sociaux, conformément à la loi (n° 2014-790 du 10 juillet 2014) visant à lutter contre le dumping social et le travail illégal.
Un tel chantier nécessite un contrôle accru des conditions de travail et des salaires, avec sanctions exemplaires en cas d’abus ; également la mise en place d’un comité de suivi réunissant syndicats, experts indépendants et représentants de l’État, afin d’assurer la transparence sur les conditions de travail et les obligations des maîtres d’ouvrage en matière de vigilance sociale.
Nous revendiquons la création au plus proche du site d’une Maison des Syndicats.
La sécurité des Travailleurs et des conditions de Travail
Les risques professionnels sur un chantier de cette envergure doivent être rigoureusement anticipés et gérés. Il faut une formation systématique et obligatoire à la sécurité pour tous les travailleurs intervenant sur le site, un pôle d’accueil santé sur site accessible à tous les intervenants ainsi que leur famille.
Il est indispensable qu’il y ait des inspections régulières et indépendantes des installations et des équipements, avec publication des résultats et plus de moyens donnés à l’inspection du travail.
Doit être mis en place la reconnaissance des risques professionnels spécifiques et des dispositifs adaptés pour protéger les travailleurs.
Les instances représentatives du personnel doivent avoir des pouvoirs renforcés dans la prévention des accidents. Il faut d’ailleurs exiger que les entreprises consultées dans le cadre des appels d’offres démontrent la mise en place des instances représentatives du personnel.
Un comité interentreprises de site avec représentation syndicale ainsi qu’un CHSCT de site doivent impérativement être créés. Des moyens doivent être donnés aux organisations syndicales. Le contrôle social doit être renforcé.
La pérennité des infrastructures et le développement des Services Publics
L’impact territorial du chantier et de l’exploitation future des EPR 2 impose des investissements durables dans les infrastructures publiques, la construction de logements accessibles et de qualité pour les travailleurs et les familles concernées, le renforcement des services publics locaux (hôpitaux, écoles, transports en commun) pour répondre à l’augmentation de la population, avec un engagement des collectivités territoriales, une planification anticipée des infrastructures pour éviter les effets de saturation et la dégradation des conditions de vie des habitants.
Le transport et la mobilité des Travailleurs
Le transport des travailleurs doit être organisé pour garantir sécurité et respect de l’environnement avec la mise en place de lignes de transport collectif spécifiques, accessibles gratuitement aux travailleurs du chantier, le développement des infrastructures ferroviaires, notamment l’exploitation et l’optimisation de la ligne du Parc Industriel de la Plaine de l’Ain (PIPA).
L’environnement et la transition écologique
Un projet énergétique ne peut se faire au détriment de l’environnement. Il faut une réduction drastique des émissions de CO2 sur le chantier grâce à des techniques de construction bas-carbone, donner la priorité aux transports des matériaux par des mobilités propres (fluviales et ferroviaires), la prise en compte et la protection de la biodiversité locale avec des mesures compensatoires adaptées, conformément à la loi biodiversité (n° 2016-1087 du 8 août 2016), un plan rigoureux de gestion des déchets et une transparence totale sur l’impact environnemental du projet, un investissement massif dans la recherche et l’innovation pour réduire l’empreinte écologique du nucléaire.
La ressource en eau a été évoquée sous l’angle eau potable et assainissement.
La contribution indique également que le circuit de refroidissement des EPR2 est dit "fermé" avec un impact limité sur la thermie du Rhône.
Pour autant, la forte canicule de cet été, qui malheureusement n’aura plus rien d’exceptionnelle dans les années à venir au regard de l’ampleur du dérèglement climatique, doit tout de même nous amener à avoir une vigilance particulière quant à la température du Rhône.
La priorité doit être donnée aux entreprises locales et à la lutte contre le Dumping Social
L’argent public ne doit pas financer la précarisation de l’emploi et l’exploitation des travailleurs détachés. Il faut une obligation de recrutement de main-d’œuvre locale, avec des contrats respectant les conventions collectives françaises, une transparence totale sur la sous-traitance, avec des critères stricts de sélection des entreprises, en application des dispositions de la loi Sapin II (n° 2016-1691 du 9 décembre 2016) sur la transparence économique, un renforcement des contrôles et sanctions contre le travail dissimulé et les pratiques de dumping social, avec un suivi par l’Inspection du Travail et l’URSSAF.
Le recours aux travailleurs détachés, étrangers et migrants doit être strictement encadré pour éviter les dérives du passé, à l’instar des nombreux procès ayant eu lieu sur le chantier de l’EPR de Flamanville. Il ne peut y avoir des travailleurs sans garanties sociales, prenant des risques pour leur sécurité et santé, vivant dans des conditions indignes.
Les donneurs d’ordres, les entreprises (publiques, privées, collectivités locales) faisant appel à des prestataires, à des sous-traitants, doivent être tenus pour responsables socialement et juridiquement des obligations que génère ce rapport en matière de conditions de travail et de sécurité, d’emploi, de formation, d’organisation du temps de travail.
Emploi et formation
Les sujets d’emploi et formation (qu’elle soit initiale ou continue) sont ici primordiaux, et appellent à une notion centrale : l’anticipation. Notion que l’on retrouve dans la contribution.
Des garanties collectives de haut niveau
Nous portons l’exigence de rémunérations justes, de garanties collectives et de conditions de travail correctes. Ce seraient aussi des gages d’économie de long terme et d’intégration de grands chantiers dans le tissu local.
Le chantier des EPR 2 de Bugey doit permettre aux travailleurs de se qualifier et d’élever leur niveau de qualification ; aux privés d’emploi de se former ; aux travailleurs en situation d’exclusion de se réinsérer.
L’adéquation entre les ressources salariées et la charge de travail est un défi considérable. Les compétences de demain dépendent de l’attractivité des métiers, donc de la capacité à fidéliser le personnel. L’augmentation des salaires, l’amélioration du socle des garanties collectives et de la protection sociale sont indispensables à la réussite d’un tel chantier.
La CGT réclame l’ouverture d’écoles de métiers, qui ont joué un rôle considérable dans le succès du programme électro nucléaire français, grâce à une montée constante en compétences et en savoir faire des bâtisseurs du parc actuel. Dans une société qui s’inquiète de voir son ascenseur social bloqué, un service public de l’énergie, prenant en charge la formation initiale et permanente, est indiscutablement un atout.
Conclusion
Le chantier des EPR 2 de Bugey doit être une réussite industrielle et humaine ; il doit également être exemplaire sur le plan social et environnemental.
Une charte sociale, économique et environnementale doit être signée par les organisations syndicales et EDF durant toute la durée du chantier des EPR2.
Pour la CGT, la fidélisation du personnel est indissociable de conditions de vie et salariales de qualité, et nécessite des infrastructures correctement dimensionnées, des logements décents, des transports collectifs adaptés, des services publics de proximité.
La réussite d’un tel chantier va nécessiter de ne pas rester sur des intentions, fussent-elles bonnes, mais d’engager au plus tôt les actions très concrètes de mise en place des instances ainsi prévues, d’en définir le contenu, les moyens et l’effectivité des décisions qui y seront prises pour peser sur le déroulement du chantier.
La transformation du système énergétique français constitue l’un des plus grands défis économiques, industriels et environnementales des prochaines décennies. Une planification publique cohérente des moyens de productions à la commercialisation, en passant par les réseaux est indispensable pour réussir cette transition énergétique. Cela nécessite de renforcer la maitrise publique et démocratique afin de garantir la cohérence des choix industriels et des investissements de long terme.
Au regard de ces enjeux la CGT propose un programme progressiste de l’énergie (PPE) finançable.
Cette contribution du CESER axée sur l’emploi, la formation, le logement et la mobilité avec ses préconisations représente un travail complémentaire aux travaux de la gouvernance et des groupes de travail mis en place ainsi que de la charte partenariale.
Il y a eu de nombreuses auditions, un travail de qualité. C’est une contribution complète, factuelle avec un historique, un état des lieux, des informations chiffrées et documentées fixant les enjeux pour notre région.
La CGT votera cette contribution.
Merci de votre attention.
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